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1. Le 22 juillet 2026 : un changement de paradigme 
 
Une séance qui dépasse la République démocratique du Congo — Le 22 juillet 2026, 
le Conseil de sécurité des Nations unies consacre sa séance mensuelle à la situation 
dans l'Est de la République démocratique du Congo. À première vue, l'ordre du jour 
demeure celui d'un conflit régional marqué par l'exploitation illicite des ressources 
naturelles. Pourtant, derrière cette actualité se dessine une évolution beaucoup plus 
profonde. Pour la première fois, la question de la traçabilité n'est plus abordée comme 
une simple exigence commerciale ou douanière. Elle apparaît désormais comme une 
composante de la sécurité internationale, de la gouvernance des ressources 
stratégiques et de la confiance entre les États, les institutions financières et les marchés. 
Cette évolution dépasse largement le seul cas congolais : elle annonce l'émergence d'un 
nouveau référentiel international dans lequel la capacité à produire des preuves fiables 
devient un instrument de stabilité, de souveraineté et de paix. 
 
Les ressources naturelles au cœur des enjeux de paix — Longtemps considérées 
comme de simples richesses économiques, les ressources naturelles apparaissent 
désormais comme des facteurs capables d’alimenter ou de désamorcer les conflits. 
Lorsqu’elles échappent au contrôle public, elles financent les réseaux illicites, 
fragilisent les institutions et entretiennent des circuits de violence. À l’inverse, 
lorsqu’elles sont identifiées, documentées et intégrées dans une chaîne de confiance 
vérifiable, elles peuvent devenir des instruments de stabilisation. La paix ne dépend 
donc plus seulement du contrôle des territoires, mais aussi de la capacité à gouverner 
les flux de ressources, à établir leur origine et à sécuriser leur circulation jusqu’aux 
marchés. 
 
Quand la traçabilité devient un instrument de sécurité — Cette évolution marque 
une rupture profonde dans la manière d'appréhender la sécurité des ressources 
naturelles. Pendant longtemps, celle-ci reposait principalement sur la surveillance des 
sites d'extraction, la sécurisation des transports ou le contrôle des frontières. 
Désormais, la capacité à établir une chaîne de preuves continue, vérifiable et opposable 
devient elle-même un enjeu stratégique. Une ressource dont l'origine, les 
transformations successives et les transferts de responsabilité peuvent être démontrés 
inspire davantage confiance aux autorités publiques, aux investisseurs, aux 
institutions financières et aux partenaires internationaux. La traçabilité cesse ainsi 
d'être un simple outil logistique ou commercial pour devenir un véritable instrument 
de gouvernance, de prévention des flux illicites et de sécurité collective. 
 
De la conformité commerciale à la gouvernance internationale — Pendant plusieurs 
décennies, les dispositifs de traçabilité ont principalement répondu à des objectifs de 
conformité commerciale. Il s'agissait de satisfaire aux exigences des réglementations 
douanières, des mécanismes de certification, des procédures de diligence raisonnable 
ou des standards imposés par certains marchés. L'évolution observée en 2026 traduit 
un changement d'échelle. La traçabilité n'est plus seulement destinée à sécuriser une 
transaction ou à démontrer la conformité d'un produit ; elle participe désormais à la 
gouvernance internationale des ressources naturelles. Les informations qui 
accompagnent une ressource tout au long de son cycle de vie deviennent des éléments 
de confiance mobilisables par les États, les organisations internationales, les 
institutions financières et les acteurs économiques. La chaîne documentaire acquiert 
ainsi une dimension stratégique qui dépasse largement les seuls échanges 
commerciaux. 
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2. Une évolution préparée depuis plusieurs années 
 
Les premiers travaux de faisabilité — Le changement de paradigme observé en 2026 
ne résulte pas d'une décision isolée. Il s'inscrit dans un processus de réflexion engagé 
plusieurs années auparavant autour des limites des dispositifs traditionnels de 
traçabilité des ressources naturelles. Les premières études de faisabilité mettent 
progressivement en évidence qu'une simple succession de certificats ou de contrôles 
ponctuels ne suffit plus à répondre aux exigences croissantes des États, des institutions 
financières et des marchés internationaux. Elles conduisent à envisager une approche 
plus globale, fondée sur la continuité documentaire, l'identification des acteurs, la 
production de preuves vérifiables et la capacité à reconstituer l'ensemble du parcours 
d'une ressource. Cette évolution prépare l'émergence d'une véritable gouvernance 
numérique de la confiance, appelée à dépasser le seul cadre de la conformité 
commerciale. 
 
Penser la ressource comme un système — Les premiers travaux de faisabilité 
conduisent progressivement à modifier le regard porté sur les ressources naturelles. 
Celles-ci ne sont plus appréhendées comme de simples matières premières extraites, 
transportées puis commercialisées, mais comme des systèmes complexes mobilisant 
une multitude d'acteurs, de processus et de responsabilités. Chaque étape – de 
l'autorisation d'exploitation à la transformation industrielle, du transport aux 
contrôles réglementaires, jusqu'à la commercialisation – produit des informations qui 
contribuent à établir la crédibilité de l'ensemble. La valeur d'une ressource ne dépend 
donc plus uniquement de ses caractéristiques physiques ou de son prix de marché ; 
elle repose également sur la qualité des preuves qui accompagnent son cycle de vie. 
Cette approche systémique ouvre la voie à une gouvernance fondée sur la continuité 
documentaire plutôt que sur une succession de contrôles indépendants. 
 
Le pays solution et la gouvernance numérique — Cette réflexion conduit 
progressivement à une évolution de la manière dont les États producteurs peuvent 
être perçus sur la scène internationale. Longtemps considérés principalement sous 
l'angle des risques liés aux conflits, à la corruption ou aux trafics illicites, ils peuvent 
désormais devenir des acteurs de la confiance en mettant en place des infrastructures 
numériques de gouvernance. La capacité à documenter l'origine des ressources, à 
assurer la continuité des preuves et à garantir la transparence des opérations devient 
un facteur de crédibilité institutionnelle. Dans cette perspective, le « pays solution » ne 
se définit plus uniquement par l'abondance de ses ressources naturelles, mais par son 
aptitude à organiser leur gouvernance selon des standards reconnus, créant ainsi un 
environnement favorable à la paix, à l'investissement et au développement durable. 
 
De la forêt aux minerais — Les premières réflexions sur la gouvernance numérique 
ne se limitent pas au secteur minier. Elles révèlent progressivement que les mêmes 
exigences de traçabilité, de transparence et de production de preuves concernent 
l'ensemble des ressources naturelles stratégiques. Qu'il s'agisse des minerais, des 
ressources forestières, des crédits carbone ou, plus largement, des actifs 
environnementaux, les États sont confrontés à une problématique commune : garantir 
l'origine des ressources, documenter leur cycle de vie et renforcer la confiance des 
partenaires nationaux et internationaux. Cette convergence marque l'émergence d'une 
approche transversale de la gouvernance, dans laquelle la chaîne de confiance devient 
une infrastructure commune susceptible d'être adaptée à des filières différentes tout 
en répondant aux mêmes exigences de crédibilité, de conformité et de souveraineté. 
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3. De la traçabilité à la création de valeur 
 
Les limites d'une traçabilité centrée sur le produit — Les dispositifs traditionnels de 
traçabilité ont longtemps été conçus pour suivre le déplacement physique d'un produit 
tout au long de la chaîne logistique. Cette approche répond efficacement aux besoins 
de gestion des flux et de conformité commerciale, mais elle atteint rapidement ses 
limites lorsque les enjeux concernent l'origine des ressources, la responsabilité des 
acteurs ou la prévention des circuits illicites. Suivre un minerai ne suffit pas à 
démontrer qu'il a été extrait, transformé et commercialisé selon des règles reconnues. 
La confiance ne résulte pas de la seule localisation d'une ressource ; elle repose sur la 
capacité à établir, pour chaque étape de son cycle de vie, des preuves cohérentes, 
vérifiables et reliées entre elles. C'est cette évolution qui ouvre la voie à une nouvelle 
conception de la création de valeur. 
 
Identifier ne suffit plus — Identifier une ressource constitue une condition nécessaire, 
mais elle ne suffit plus à établir la confiance. Un numéro de lot, un certificat d'origine 
ou un identifiant numérique permettent de distinguer une ressource d'une autre, sans 
pour autant démontrer la régularité de son parcours. La véritable crédibilité résulte de 
la capacité à documenter de manière continue l'ensemble des opérations qui affectent 
la ressource : les acteurs qui interviennent, les contrôles réalisés, les transformations 
successives, les transferts de responsabilité et les validations réglementaires. 
L'identification devient ainsi le point de départ d'un processus documentaire 
beaucoup plus vaste, dans lequel chaque événement produit une preuve venant 
compléter un dossier numérique unique. La confiance ne naît donc pas de l'identité 
seule, mais de la cohérence de l'ensemble des preuves qui lui sont associées. 
 
La chaîne documentaire comme infrastructure publique — L'évolution des exigences 
de gouvernance conduit progressivement à reconnaître que la chaîne documentaire 
constitue bien davantage qu'un simple dispositif de traçabilité. En organisant la 
production, la conservation et la vérification des preuves tout au long du cycle de vie 
d'une ressource, elle devient une infrastructure de confiance mobilisable par 
l'ensemble des parties prenantes. Les administrations, les autorités de contrôle, les 
institutions financières, les opérateurs économiques et les partenaires internationaux 
peuvent ainsi s'appuyer sur un référentiel documentaire commun, fondé sur des 
informations cohérentes, vérifiables et opposables. La chaîne documentaire cesse dès 
lors d'être un instrument propre à une entreprise ou à une filière ; elle participe à 
l'exercice même de la gouvernance publique en renforçant la transparence, la sécurité 
juridique et la crédibilité des politiques de gestion des ressources naturelles. 
 
Le passage de la preuve à la gouvernance — L'évolution engagée au cours des 
dernières années révèle une transformation plus profonde encore. Les preuves 
produites tout au long du cycle de vie des ressources naturelles ne servent plus 
uniquement à démontrer la conformité d'une opération ou à répondre aux exigences 
d'un audit. Agrégées au sein d'une chaîne documentaire continue, elles deviennent un 
support de décision pour les pouvoirs publics, un facteur de confiance pour les 
partenaires économiques et un instrument de coopération pour les organisations 
internationales. La gouvernance ne repose alors plus exclusivement sur des 
déclarations, des contrôles ponctuels ou des certifications isolées ; elle s'appuie sur la 
capacité à produire, partager et vérifier des preuves tout au long du parcours de la 
ressource. La chaîne de confiance apparaît ainsi comme le fondement d'une nouvelle 
gouvernance numérique des ressources naturelles, conciliant souveraineté des États, 
transparence des marchés et sécurité des échanges. 
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4. Une nouvelle responsabilité 
 
Ce que signifie réellement l'annonce de New York — La portée de la séance du 22 
juillet 2026 dépasse le seul traitement d'une crise régionale. Elle traduit la 
reconnaissance croissante d'un principe appelé à structurer durablement la 
gouvernance des ressources naturelles : la stabilité des États dépend désormais autant 
de leur capacité à administrer les preuves que de leur capacité à administrer les 
territoires. Dans ce contexte, la confiance ne repose plus exclusivement sur des 
engagements politiques ou des mécanismes de contrôle a posteriori ; elle s'appuie sur 
l'existence de dispositifs permettant d'établir, de conserver et de vérifier l'origine des 
ressources ainsi que les responsabilités successives qui jalonnent leur cycle de vie. 
L'annonce de New York marque ainsi moins l'aboutissement d'une réflexion que 
l'ouverture d'une nouvelle étape, dans laquelle la gouvernance numérique devient 
progressivement un élément constitutif de la sécurité internationale. 
 
Une nouvelle étape pour les États producteurs — Cette évolution ouvre une nouvelle 
étape dans la responsabilité des États producteurs de ressources naturelles. Leur rôle 
ne se limite plus à délivrer des autorisations d'exploitation, à percevoir des redevances 
ou à contrôler les flux physiques. Ils sont désormais appelés à organiser les conditions 
de la confiance en mettant en place des dispositifs capables de garantir l'identification 
des acteurs, la continuité documentaire, la vérification des preuves et la transparence 
des opérations. Cette responsabilité nouvelle ne répond pas uniquement à des 
impératifs de conformité ; elle constitue un levier de souveraineté, d'attractivité 
économique et de crédibilité internationale. Dans un environnement où la confiance 
devient une ressource stratégique, la capacité d'un État à gouverner les preuves qui 
accompagnent ses richesses naturelles apparaît comme l'une des conditions de leur 
pleine valorisation. 
 
 


